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Restauration rapide
Question écrite n° 43955

Texte de la question

M. Francois Asensi attire l'attention de M. le ministre du travail et des affaires sociales sur la precarite des
conditions de travail dans le secteur de la restauration rapide. D'apres les enquetes du CREDOC, 20 % de la
population active occupe des emplois dits « precaires » : contrats a duree determinee, interim, stages, et divers
« petits boulots ». Le secteur de la restauration rapide recourt particulierement a ce type d'emplois, occupes
massivement par des jeunes qui y realisent souvent leur premiere experience professionnelle. Des affaires
recentes concernant des licenciements ou pressions en tout genre a l'egard de jeunes syndiques ont montre les
entraves que pratiquent ces chaines de restauration rapide, a l'exercice du droit du travail en general et a celui
du droit syndical en particulier. Dans ce domaine, la societe Mac Donald semblerait se situer particulierement
hors du droit. Il demande un etat des lieux, s'il existe, de l'application et du renouvellement des conventions
collectives dans ce secteur ainsi qu'un renforcement des controles des services du ministere du travail.

Texte de la réponse

L'honorable parlementaire attire l'attention du ministre du travail et des affaires sociales sur les conditions de
travail precaires que connaitraient les salaries des entreprises de restauration rapide et notamment Mac Donald,
sur les entraves aux droits syndicaux qui se multiplieraient dans ces entreprises et sur l'impossibilite de fait pour
les employes de creer et de faire exister un syndicat au sein de ces restaurants. L'inspection du travail a ete
saisie, en effet, de nombreuses demandes d'intervention et de plaintes des organisations syndicales et des
salaries de l'entreprise Mac Donald. Cependant, si les restaurants de Lyon, de Massy et de Nantes ont connu de
reelles difficultes, l'action menee avec l'appui des services deconcentres du ministere du travail et des affaires
sociales a permis aux relations entre la direction et les employes desireux de faire exister un syndicat au sein de
ces restaurants de se normaliser. Dans le departement du Rhone, un accord salarial a pu etre conclu en 1996
dans le cadre des negociations annuelles. A Massy, apres plusieurs interventions et observations de l'inspection
du travail, la direction s'est engagee a respecter l'exercice des droits syndicaux dans l'entreprise et un constat
de fin de conflit a ete signe entre le personnel greviste et la direction du restaurant de Massy. En tout etat de
cause, l'inspection du travail reste attentive au respect du droit syndical et a l'exercice des mandats dans ces
etablissements. Il en est de meme en matiere de controle de l'emploi, qu'il s'agisse des conditions de travail, de
la duree du travail ou de la lutte contre le travail clandestin et le marchandage. S'agissant enfin de la negociation
collective, la societe Mac Donald entre dans le champ d'application de la convention collective de la restauration
rapide, etendue par arrete ministeriel du 24 novembre 1988. Les evolutions de cette convention sont negociees
sous la presidence d'un representant du ministre du travail, avec la participation de membres de la societe Mac
Donald.
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